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Politique de santé : territoires et dispositifs 
Les réseaux et les A.S.V.  



 
 
Dans le cadre du développement du Schéma Régional d’Education Pour la Santé dans le Val de 
Marne, le CRESIF publie cette lettre n° 7 sur le thème de « Politique de santé: territoires et dispo-
sitif. Les réseaux et les A.S.V. » en préalable de l’organisation d’une journée traitant de territoria-
lisation des politiques de santé et des dispositifs mobilisés pour lutter contre les inégalités de san-
té, qui permettra d’échanger expériences et pratiques en Education Pour la Santé le 9 octobre 2008 
à la Maison départementale des Syndicats à Créteil. 
 
 
La santé est considérée comme un service de proximité articulé, sur un plan territorial, avec les 
différentes politiques de décentralisation et de déconcentration menées depuis 25 ans. Si l’accès 
aux soins a fait l’objet de longue date de dispositifs de répartition négociés comme les SROS, 
l’accès à la prévention et à l’éducation pour la santé est plus laissé au gré des différentes volontés 
qui se font jour chez les acteurs des diverses institutions dont les missions croisent la santé de près 
ou de loin. 
Conseil Général, municipalités, intercommunalités, ont ainsi à chaque niveau un regard sur la san-
té que le cadrage légal de leurs missions impose, mais que leurs professionnels et élus peuvent in-
terpréter différemment. Cependant, ils ne sont pas les seuls opérateurs territorialisés. Ainsi, l’Edu-
cation Nationale intervient selon sa propre logique à la fois de mission mais aussi de territoire 
(REP); la PJJ organise sa propre délimitation de l’espace ; les médecins, pharmaciens, infirmières 
libéraux, a priori concernés par le prévention et l’éducation pour la santé ont eux aussi leur propre 
découpage ; de leur coté, les contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) s’intéressent de plus en 
plus à la santé, de même que centres d’hébergement comme les foyers de jeunes travailleurs, les 
CHRS ou les foyers de travailleurs migrants… Chacun, bien entendu, avec une méthode et des 
objectifs spécifiques, liés à leurs missions, histoire, profil des professionnels, expériences vécues 
aussi en matière de santé. 
Tout cet ensemble engendre une impression de cacophonie dont les populations destinataires ne 
savent souvent pas trop quoi retenir, et surtout laisse présager une réelle exclusion de publics si-
tués à l’écart. Le colloque régional du SREPS avait fait ce constat au plan régional en novembre 
2007 et avait lancé un certain nombre de pistes de renforcement des dispositifs prévus ou exis-
tants. 
En effet, conscient de ce risque, le législateur a, depuis une quinzaine d’années, mis en place un 
certain nombre de dispositifs formels de mise en réseau, de création de lien entre professionnels, 
de structures d’échanges, dont le SREPS, cadre d’organisation de cette journée, est un exemple. 
Cette mise en lien poursuit plusieurs objectifs : 

o     Identifier les acteurs et partenaires potentiels mobilisables sur les questions de prévention 
et d’éducation pour la santé, mais aussi de soin ; 

o     Eviter les doublons, mais aussi identifier les zones et publics totalement délaissés ; 
o     Construire une culture commune en éducation pour la santé et prévention, que les mots 

aient le même sens pratique pour tous, quel que soit leur accrochage institutionnel et pro-
fessionnel ; 

L’objectif de cette journée est donc d’illustrer les difficultés que rencontre l’approche territoriale 
de la santé, au niveau d’une commune ou intercommunalité, de rendre visibles les différents dis-
positifs formels, mais aussi informels dont les caractéristiques et spécificités doivent être souli-
gnées, et de démontrer leur capacité à développer des actions d’éducation pour la santé dans une 
dynamique de promotion de la santé. 
A la fin de la journée, les participants devraient donc repartir avec l’identification et la compré-
hension de certaines raisons des blocages auxquels ils sont confrontés au quotidien, et surtout des 
idées concrètes pour améliorer leurs relations, et donc leurs pratiques en éducation pour la santé. 
 

L’équipe du CRESIF 
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Le 9 octobre 2008 

Journée d’échange de pratiques, 
Lors de cette journée des intervenants et des tables rondes traiteront du thème : 

 « Politique de santé : territoires et dispositifs »; 
Les inscriptions se feront en ligne sur le site du CRESIF 

 
 

Le 20 novembre  2008 
 Demi-journée de présentation des outils en éducation pour la santé  

sur la thématique « jeunes et sexualité ».  
Les inscriptions se font en ligne sur le site du CRESIF. 

 
 

Pour information  
Formation départementale  Education pour la santé : Méthodes et outils 

La session de la formation aura lieu à Créteil.– Le lieu exact sera précisé ultérieurement. 
Une  session sera programmé fin 2008 

 
les 13, 14, 20, 21 octobre 2008 

Formation  régionale  Communication, animation et éducation pour la santé 
 

Il s’agit de : 
S’approprier les concepts de santé, d’éducation et de promotion de la santé 

Définir les principes et objectifs de la démarche éducative 
Connaître les méthodes pédagogiques d’intervention 

Développer les capacités d’analyse critique et de choix des outils d’intervention, 
Être capable de mettre en pratique des techniques d’animation et de communication. 

 

La session de formation aura lieu dans les locaux du CRESIF à Paris 
Cette formation est complète à ce jour 

 
 

 
Pour plus de renseignements 

14, rue La Fayette 75009 Paris 
Tél : 01  48  24  38 00 . Fax : 01 48 24 38 01  

e-mail : cresif@wanadoo.fr 
Internet : http://www.cresif.org  
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Nous sommes à la recherche de professionnels souhaitant présenter à cette  
occasion des outils et leur contexte d’utilisation. �

En 2009, les 2 demi-journées de présentation d’outils pédagogiques 
seront regroupées en une seule journée  

sur la thématique « Outils en éducation pour la santé et population migrante »  
pour une journée de réflexion sur les valeurs, les méthodes et les outils. 

 
Dans ce cadre, le CRESIF est à la recherche de professionnels souhaitant participer 

au groupe de travail pour préparer cette journée �



 
 
 
 
 
 
La promotion de la santé s’inscrit de plein droit dans la définition et les missions des réseaux de 
santé établies dans la loi du 4 mars 2002 : « Ils assurent une prise en charge adaptée aux besoins 
de la personne tant sur le plan de l'éducation à la santé, de la prévention, du diagnostic que des 
soins. Ils peuvent participer à des actions de santé publique. » Par ailleurs, aujourd’hui, les ré-
seaux sont contraints à réaliser des économies par un processus de mutualisation des moyens. 
Comment donc concilier ces deux objectifs ? 
 
A Créteil et sur le territoire de la Plaine Centrale du Val de Marne, existe depuis plus de vingt ans, 
un réseau d’accès aux soins intervenant auprès des populations vulnérables, en situation de préca-
rité et/ou atteintes de pathologies diverses (VIH, hépatites, santé mentale et souffrance psycho-
sociale…). En 2006, ROC Est 94, un réseau de cancérologie, a été créé sur le même territoire. 
 
Alors qu’ont pu mettre en commun ces deux réseaux dans un objectif partagé de promotion de la 
santé ? 
 
Ils ont tout d’abord émergé de la même culture locale et ont donc partagé d’emblée les mêmes 
principes. Ces valeurs ont été réaffirmées dans les chartes des réseaux. Ces dernières précisent une 
vision de la personne, de l’usager, du citoyen, parfois patient aussi. En cela on retrouve une vraie 
démarche de réseau de santé et non exclusivement de soins. Il s’agit une première avancée vers la 
promotion de la santé et la prévention. N’oublions pas que les réseaux ne s’adressent pas qu’à des 
patients. 
 
Concernant les moyens proprement dits, les deux réseaux partagent les mêmes locaux, le même 
directeur, les mêmes annuaires et carnets d’adresses. Les deux réseaux sont aussi répertoriés 
comme centres de ressource par le CRESIF dans le cadre du SREPS.  
 
Dans les faits, les acteurs ont également pu se retrouver autour des mêmes projets. En 2007, par 
exemple, l’association cristolienne Elles Aussi, qui a émergé du groupe « Santé Citoyenneté » du 
réseau d’Accès aux Soins et qui s’est autonomisée depuis, a engagé une action autour de 
« Cancer, peurs et réalités ». Le projet a été porté par cette association, une partie de la logistique 
(mailing, affranchissement) par le Réseau d’accès aux soins et les intervenants étaient des person-
nes ressources du Réseau de Cancérologie. De plus, cette action a été co-financée dans le cadre de 
l’Atelier Santé Ville de Créteil.  
 
En 2008, le réseau d’accès aux soins et le réseau de cancérologie se sont rapprochés du réseau 
REVESDIAB pour développer respectivement un programme d’éducation thérapeutique adapté et 
une formation de diététiciens libéraux à la prise en charge des patients cancéreux. 
 
Parce que sont communs aux différents réseaux d’un même territoire, les populations, leurs 
problèmes de santé, leurs besoins d’information et… les professionnels intervenant. 
 

 
Rodolphe VIAULT 

Directeur 
Réseau d’accès aux soins de Créteil Solidarité 

Réseau d’Oncologie de Créteil et de l’Est du Val de Marne 
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Le Val de Marne héberge de nombreux réseaux : Boucle de Marne- Clic 7 – Créteil solidarité- DEP 
SUD- ONCO 94 - RAVMO-REVESDIAB- …qui travaillent de concert. 
 
Le RAVMO créé en 2001, œuvre pour la prévention, l’accès aux soins et la réduction des risques 
dans le domaine des addictions. 
Les 16 communes de son territoire d’action, à l’ouest du 94, participent au financement, assuré pour 
l’essentiel par le FIQCS, ce qui exige une garantie de qualité, d’évaluation bi annuelle du réseau et le 
réflexe constant de bien utiliser les fonds publics. Le complément de financement est apporté par les 
cotisations des adhérents (10 euros par an), les dons, les formations assurées par le RAVMO qui ré-
pond à des appels d’offres publics ou privés. Il reste indépendant des apports de l’industrie pharmaceu-
tique, selon son choix avalisé par l’assemblée générale. 
Après des difficultés en 2007, où le réseau a failli mourir pour cause de réduction de crédits, il vient de 
recevoir l’accord de financement pour les 18 mois à venir, à la condition de se rapprocher de DEPSUD 
un réseau plus jeune (né en 2004) qui n’avait pas reçu de crédits malgré l’avis favorable donné à sa 
demande depuis octobre 2006. 
 
Histoire commune, points de convergence des deux réseaux 
Les médecins des deux réseaux travaillent en partenariat depuis la création de RAVMO, aux  réunions 
d’ « échanges cliniques ville hôpital » au sein de DEPSud , d’ « échanges de pratique » au sein du 
RAVMO et celles  proposées par chaque réseau aux patients ou à leur entourage (UNAFAM pour 
DEPSUD et groupes de fumeurs et ex fumeurs pour RAVMO). 
Les deux réseaux ont déjà mis en pratique un savoir faire commun forgé depuis 5 ans autour de cas 
complexes, ou nécessitant le concours de plusieurs compétences (sociales, économiques, médicales et 
paramédicales), pour faciliter l’accès aux soins, ou l’accès à une prise en charge optimale, tout en res-
pectant les choix du patient et de son entourage associé de fait à chaque fois que cela est possible. 
 
Objectifs du rapprochement : mutualiser sur le territoire ouest du 94 les moyens et outils pour 
renforcer les liens déjà tissés depuis 2003. 
Les rencontres et le travail des deux réseaux ont déjà permis un gain réel pour les patients, une diminu-
tion des délais de prise en charge, une prise en charge conjointe plus sereine pour les patients qui adhè-
rent plus rapidement et plus facilement au projet de soin. 
 
Faire du sur mesure pour chacun. 
L’amélioration du service médical rendu est réelle en offres multiples, pluridisciplinaires, transversa-
les, en  qualité des soins, en meilleur confort et qualité de vie, permettant une approche globale et spé-
cifique de chaque patient, pour « faire du sur mesure ». Les  patients ressentent ce bénéfice, et 
vont  mieux, et les professionnels également. 
L’évaluation  de ces avantages observés sur le terrain  reste la partie  difficile à quantifier, pourtant né-
cessaire pour pérenniser les financements. 
  
Les professionnels qui ont bénéficié  des nombreuses formations et /ou échanges du RAVMO et DEPS 
SUD  reconnaissent avoir largement modifié leurs pratiques, dans le sens d’une plus grande cohérence, 
fiabilité dans l’élaboration d’un projet thérapeutique, ont gagné en empathie, en savoir faire. Ils savent 
qu’ils, peuvent « passer la main », demander un avis, avec un gain de temps, sans pour autant aban-
donner leur patient ; Ils se disent tout comme les patients, « gagnants » en  compétences et satisfaction.  

 

Etat des lieux 
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Pr Mireille BecchioMédecin Généraliste PA UFR  PARIS XI 
Présidente du RAVMO, 9 rue Guynemer Villejuif  
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Depuis  janvier 2008, 120 usagers, patients ou professionnels sont passés au local ! 
On  y trouve les  documentations, fiches, bulletins (biannuel), annuaires des ressour-
ces concernant les drogues dures licites (tabac et alcool), et illicites (cannabis, hé-
roïne, cocaïne), les conseils de prévention VIH et Hépatites, des préservatifs mascu-
lins et féminins.  
Des substituts nicotiniques sont  délivrés aux usagers (en  difficultés d’accès aux 
soins), munis d’une prescription médicale. L’adhésion (au réseau gratuite pour usa-
gers et patients), est proposée après information. 
Le  partenariat construit avec Depsud et Revesdiab depuis plusieurs années, a permis 
d’élargir la  palette des documents et informations proposées : toutes les réunions et 
documentations  offertes par chacun des trois réseaux tant aux professionnels qu’aux 
usagers sont indiquées dans le local.  
L’accueil est assuré par l’équipe du RAVMO renforcée depuis début 2008, et for-
mée à l’accueil, aux dépendances de produits psychotropes et au respect de la confi-
dentialité : 
Le médecin coordinateur Isabelle Plaquet est aussi à la disposition téléphonique des 
usagers et des praticiens pour conseiller en ligne ou par rencontre si besoin. 
Le coordinateur administratif Michel Barbot, assisté d’un secrétaire Philippe Lan-
guenou et d’une stagiaire responsable de la communication Marie Buard . 
Il reste à augmenter les capacités d’accueil du local, avec un espace de confidentiali-
té pour les patients et usagers, des bureaux pour l’équipe de salariés DEPSUD ET 
RAVMO qui sera renforcée�

 ��/�������������������,��������������������

�

Mieux connaître les structures d’accueil des  patients addicts ou poly addicts pris en 
charge en psychiatrie, le fonctionnement des consultations, des  services, de favori-
ser les échanges des professionnels hospitaliers et ou libéraux qui les ont en charge, 
en consultation ou hospitalisation. 
- Mieux prescrire, hospitaliser à bon escient, éviter les hospitalisations et prescrip-
tions inutiles, gérer les demandes d’urgence, gérer le stress, celui des  soignants, et 
celui des patients. 
- Mieux répondre aux patients, aux  familles et les  associer à la prise en charge per-
sonnalisée de chaque patient …. 
-  Former les professionnels sur les cas difficiles,  prévention du risque de suicide, 
anxiété généralisée au domicile, troubles du sommeil, santé et  travail... 
- Apprendre aux généralistes, professionnels paramédicaux, à poser les questions, 
sur le passage à l’acte, sur la tristesse de l’humeur…  
- Rompre  la solitude du médecin généraliste, et du psychiatre libéral, trouver collec-
tivement avec des pairs et des spécialistes des réponses à leurs questionnements�
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S’inspirant des groupes de parole d’anciens buveurs, et des réunions d’équilibre alimentaire du réseau 
REVESDIAB, le RAVMO organise dans son local, depuis trois ans, un groupe de parole d’aide au se-
vrage tabagique. Sont accueillis des fumeurs, des défumeurs (ceux qui sont en train d’arrêter de fumer) 
et des ex-fumeurs. La dernière réunion a vu apparaître un nouveau statut : celui de « futur ex-fumeur ». 
L’entourage est également le bienvenu lors de ces échanges : une non-fumeuse peut parler au nom de 
son mari, un ancien fumeur.  
Chaque soirée est animée par un généraliste accompagné d’un expert (tabacologue, psychiatre, 
ORL…) qui répond aux  questions des participants. Des professionnels de santé participent, mais res-
tent « muets », ils sont là pour apprendre des usagers et de l’expert .Un tour de table inaugure la soi-
rée : chaque personne se présente et indique son rapport avec le tabac. Ensuite la conversation s’en-
gage sur un thème particulier en réponse aux attentes des personnes présentes. Lors de la dernière ré-
union, la question du tabac parfumé au chocolat pour les garçons ou à la vanille pour les filles a été 
pointée, comme un scandale de plus pour encourager les très jeunes à fumer.  
L’objectif de ces groupes de parole est l’aide et le soutien apportés aux patients présentant une forte 
dépendance au tabac. Le groupe est complémentaire ou non d’une consultation spécialisée, et soutient 
la motivation de patients dont le parcours souvent lourd (poly addicts) ne permettrait pas d’envisager 
d’emblée le sevrage tabagique, pourtant essentiel en termes de santé. Ainsi l’explique un des partici-
pants : « Le réseau donne du courage pour parler de son propre cas et aider les autres à arrêter, pour 
discuter sans accusation. On peut expliquer pourquoi c’est bénéfique et aussi comment on peut arrêter 
de fumer. ».  
Le  groupe de parole « fumeurs, défumeurs et ex-fumeurs » intervient  aussi dans  la formation des fu-
turs médecins lors du DIU de tabacologie1 à l’université de Paris XI. Les usagers sont invités depuis 
trois ans, par le Professeur Molimard lors de la dernière journée de formation des futurs tabacologues. 
Ce jour là, les rôles s’inversent. Ainsi en mai 2008 : le Professeur Molimard s’est exprimé en tant que 
patient, ancien fumeur. Les patients « nous enseignent », délivrant un savoir devant un amphithéâtre de 
futurs professionnels. Diverses questions sont alors abordées : les qualités nécessaires pour un méde-
cin, les mots et les attitudes pour aider dans la relation médecin-patient.  
Ces interventions sont bénéfiques (un des patients a réussi à intervenir devant tout un amphithéâtre, 
sans avoir pris une cigarette avant, ce qui n’aurait pas été possible avant l’existence du groupe de pa-
role) et appréciées des patients et des professionnels de santé puisque l’on se rend compte, au final, 
que le médecin apprend beaucoup de son patient . C’est une aide pour faire du sur mesure pour chaque 
patient.  
Les résultats immédiats se chiffrent en convivialité, en respect de la parole confiée et du statut de cha-
que usager (aussi différent soit il), en richesse des échanges permanents entre les membres du groupe, 
et en partage avec les professionnels de santé et le grand public. Les résultats à plus long terme, sont 
ceux de la reconstruction de parcours de vie, d’histoires et trajectoires personnelles des fumeurs qui 
modifient leurs pratiques, parfois en réduisant deux addictions en une ou plusieurs étapes, comme ce 
fumeur qui a arrêté une dépendance à l’alcool, tout en participant aux réunions tabac, puis cessé de fu-
mer dans un deuxième temps, et reste abstinent sur les deux produits à 18 mois d’écart du dernier arrêt. 
Un autre exemple, l’usager dépendant lui aussi aux deux produits (alcool et tabac) qui est en train de 
réussir un  double sevrage sur 6 mois, en confortant sa motivation avec les réunions mensuelles de fu-
meurs.  
Au total le  groupe de parole « fumeurs, défumeurs, ex-fumeurs », décliné par le RAVMO de manière 
originale dans trois villes Choisy, Rungis et Villejuif, permet des résultats encourageants. 
 

Martine BALETTE, Marie BUARD et Serge RODEN.  
Groupe tabac du réseau RAVMO 

 
1 Le compte rendu de cette intervention sera prochainement disponible sur notre site internet www.ravmo.org.  
Intervention faite le 29 mars 2008.  
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La santé à Champigny sur Marne a depuis longtemps été une priorité de la ville avec ses 2 centres de 
santé municipaux ouverts depuis plus de 75 ans et des actions de prévention et sensibilisation en santé 
publique depuis plus de 20 ans. La mise en œuvre d’un atelier santé ville en 2001 a été la suite logique 
d’une dynamique de travail en réseau déjà existante. 
Un diagnostic local de santé a été réalisé en 2004/2005 qui a entre autres souligné une participation 
insuffisante des habitants à la définition des priorités locales en matière de santé publique.  
En effet, même si certains patients des centres de santé participaient déjà à des actions d’éducation thé-
rapeutique (diabète et nutrition, asthme et tabac…) et d’autres ont été consulté lors du diagnostic, une 
participation active des habitants devait être développée, la santé n’étant pas qu’une question de soins 
mais aussi de bien-être (définition OMS). 
Nous voulions permettre une expression citoyenne des besoins et l’émergence de propositions que ce 
soit à l’échelle locale ou nationale.  
 

Les forums santé 
Pour cela nous avons travaillé à l’élaboration de forums santé avec les habitants des 4 quartiers en 
CUCS (contrat urbain de cohésion sociale) de Champigny sur Marne.  
Chaque forum s’est construit autour d’un thème avec un format spécifique suite aux propositions des 
participants. Les thèmes choisis ont été respectivement : «l'accès aux soins » sur le quartier du Bois 
l'Abbé, « mieux manger »sur le quartier des 4 Cités, «histoires de vies et de santé » sur le quartier du 
Plateau, « agir pour sa santé » sur le quartier des Mordacs.  
Les forums santé se sont tenus sur les 4 quartiers de janvier  à mai 2008 réunissant environ 400 habi-
tants : expositions, témoignages, réalisation d’un film, saynètes, parcours santé, ateliers, débats ont été 
l’aboutissement de plusieurs mois de préparation, discussions et réflexion. 
 

Les apports de cette démarche 
Ce travail de préparation a favorisé l’émergence d’actions co-construites avec les habitants et les asso-
ciations de proximité : 
- Un « salon santé » créé avec des femmes du quartier des Mordacs qui leur permet de se retrouver 
tous les 2 mois pour échanger autour de thèmes qu’elles choisissent, un professionnel de santé appor-
tant son expertise selon les thèmes abordés. Le bien-être et la convivialité sont toujours au rendez-vous 
car il s’agit aussi de prendre soin de soi par la transmission de savoirs faire (henné, soins esthétiques, 
petits massages….). 
- Un projet « mieux manger » aux 4 Cités avec une enquête auprès des habitants du quartier, une ré-
flexion pour accéder à des fruits et légumes de qualité à moindre coût grâce à un circuit court de type 
AMAP, des ateliers cuisine et des échanges de recettes avec l’apport d’une diététicienne. 
- Un projet de formation de personnes relais  favorisant l’accès aux soins au Bois l’abbé qui est en 
cours de réflexion. 
 

Les associations de proximité se sont mobilisées pour leur réalisation et certaines se sont même empa-
rées de la thématique santé en l’introduisant dans leurs objectifs. Des habitants, des partenaires, des 
élus et différents services de la ville ont pu participer sous différentes formes que ce soit dans le cadre 
de la réflexion, de la mise en place ou de leur apport au moment du forum. Ce travail a permis de met-
tre en place une dynamique autour de la santé sur ces quartiers qui a pu s’intégrer dans une perspective 
plus globale de développement social.  
Enfin, une meilleure visibilité de la politique de santé de la ville a pu être donnée. Des « Rendez-vous 
de la santé »  devront se tenir à l’automne prochain permettant de donner une vision à l’échelon de la 
Ville du travail effectué et ouvrira un espace d’échanges, d’expression des besoins et de propositions à 
tous les habitants, professionnels, institutions et associations de Champigny sur Marne.  
 

Mme Hélène Zeitoun 
A.S.V. Champigny 

hzeitoun.asbe@wanadoo.fr 
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Les réseaux de santé prennent une place importante dans l’accès aux soins dans le paysage sanitaire et 
social français. Il peut être formel, doté d’un cadre et financé pour son action. Il existe également de 
nombreux réseaux, issus des pratiques locales, qui ne s’appuient sur aucun cadre institutionnel et sont 
le résultat du désir des acteurs de la santé et du social de collaborer et de favoriser le partage des 
connaissances et des pratiques. Le Réseau Précarité Ivry est l’un d’entre eux. 
 

C’est dans un contexte de montée de la précarité dans les années 90 que s’est constitué ce groupe en 
1999. Il s’agissait alors pour les différents acteurs de la ville intervenant dans le champ de la précarité 
et auprès des personnes les plus démunies, notamment les SDF, de se rencontrer régulièrement afin 
d’échanger sur leurs préoccupations et pratiques quotidiennes. Chaque partenaire constatant les limites 
de son action pensait nécessaire de se rencontrer pour se connaître, pour savoir qui fait quoi et com-
ment faire appel à chacun 
 

C’est sur la base du volontariat que ces acteurs se rencontraient et se rencontrent encore.  
 

Il s’agit de rencontres interprofessionnelles tous les 2 mois réunissant de 20 à 30 participants (centre 
de santé, CMP adultes, CMPP, ANPE, CAF, CHRS, foyers de travailleurs migrants, service social mu-
nicipal, CCAS, CASS, Réseau Social Dentaire, etc…). 
 

L’animation et la coordination est réalisée par le Comité d’Organisation du Réseau (COR) constitué de 
6 personnes dont au moins un représentant du secteur social, médical et de l’emploi. A chaque ren-
contre sont invités des acteurs qui interviennent dans le domaine de la précarité. Ils  présentent leur 
structure et leurs actions. Un temps de débat et d’échange suit chacune de ces interventions. 
C’est aussi un lieu/moment qui permet d’échanger à propos de l’actualité sociale et des impacts sur 
nos pratiques des nouvelles dispositions réglementaires. 
L’existence de ce réseau permet également à tout nouveau professionnel sur le territoire de prendre 
connaissance d’une grande partie des acteurs sociaux avec lesquels il pourrait être amené à collaborer 
et travailler. 
 

Ces rencontres ont permis d’éditer en 2003 avec le soutien de la municipalité un guide-répertoire à l’u-
sage des professionnels (le Contact Malin). 
 

En s’appuyant sur les échanges et les réflexions des participants, trois thématiques particulières ont 
émergé :        - la souffrance psychique des jeunes 
                                           - le logement et la précarité 
                                           - l’insertion sociale. 
Trois ateliers en sous-groupe réseau abordant ces thématiques ont alors été créées. 
 

La permanence de ce réseau permet de maintenir sur le territoire une pratique collaborative étendue 
ainsi qu’un décloisonnement partiel des institutions. Est-il utile de rappeler que le travail en partenariat 
implique une connaissance des partenaires et une confiance mutuelle ? Si la réponse semble évidente, 
elle ne va pas pourtant de soi. Ce réseau délibérément informel en a la vocation. C’est de l’huile dans 
les rouages, du liant entre partenaires qui parfois s’ignorent du fait de leur méconnaissance réciproque. 
Ces réunions ont aussi pour objet de tendre vers une culture commune de la prise en charge et la facili-
tation des passages entre institutions du public. 
 

Mieux on se connaît, mieux on travaille ensemble dans l’intérêt du public accueilli. 
 

Aujourd’hui, bientôt 10 ans plus tard, ce réseau de professionnels et d’acteurs de proximité fonctionne 
toujours sans cadre formel, simplement sur l’engagement des professionnels et acteurs qui le compo-
sent. 
 

Alfredo Da Silva 
Chargé de mission Santé Publique 

Centre Municipal de Santé Ivry-Sur-Seine 
01.43.90.20.33 

adasilva@ivry94.fr 
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Le « Réseau Social Dentaire 94 » est une association multi-partenariale issue d’un projet proposé 
par l’Action Sociale des Chirurgiens-Dentistes Libéraux (ASCDL), et le Conseil général du Val-
de-Marne. Ce réseau s’est mis en place en 2006, à titre expérimentale,  sur les villes d’Ivry et Vi-
try, par le biais d’une convention associant, les deux villes, le secteur social (CCAS, CAS, asso-
ciations, mission locale, foyers d’hébergements, …) et le secteur sanitaire (praticiens libéraux, 
centres de santé et service hospitalier). Il a le soutien de l’Ordre des Médecins et des Chirurgiens-
Dentistes du Val-de-Marne. 
 
 

Il permet d’apporter à ses usagers un accès à la prévention et aux soins bucco-dentaire, 
jusqu’à une réhabilitation orale complète, dans le cadre d’une prise en charge de santé globale. 
Cette prise en charge, effectuée au plus près de lieu de résidence des usagers, intègre de manière 
individualisée une évaluation des besoins en soins bucco-dentaires et de santé générale, la mise en 
place d’un programme personnel de prévention, d’éducation à la santé bucco-dentaire associée à 
l’ouverture et à la reconnaissance des droits sociaux. 
Ce réseau n’a pas pour vocation de traiter les urgences. 
 
 
Le réseau s’adresse à toute personne ayant renoncé à entamer une démarche de soins bucco-
dentaires pour des raisons financières et/ou culturelles. 
 
 
Le public concerné se limite, aux personnes en situation de renoncement aux soins, qui fréquen-
tent les structures sociales et/ou les partenaires sanitaires du réseau situés sur l’unité géographi-
que d’Ivry/Vitry et qui formulent une demande de prise en charge. 
 
 
Dans une grande majorité des cas, cette population est constituée par des personnes présentant des 
éléments de précarité et/ou de vulnérabilité avec intrication de problèmes médicaux et sociaux, 
qui peuvent expliquer en partie leur situation de renoncement aux soins. 
 
 
Le Réseau a pour objectif d’articuler leur prise en charge médicale et sociale afin d'en améliorer la 
qualité, d’éviter les ruptures de traitement et promouvoir des soins de qualité quelle que soit la na-
ture de la couverture sociale.  
 
 
Pour ce faire le RSD94 organise dans chacune de ces structures une permanence tenue par un chi-
rurgien-dentiste qui a pour objectif de conseiller, d’ouvrir un dossier réseau, d’orienter vers la 
structure sanitaire la plus propice et d’assurer un suivi.   
 

RSD 94 
64 avenue G.Gosnat 

94 200   Ivry 
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Depuis sa création en 2001, le Réseau REVESDIAB, qui a pour objectif d’améliorer la prise en 
charge des diabétiques de type 2, est un réseau ouvert sur la ville. Son développement s’est fait 
sur 3 départements (91,94 et 77). L’Equipe du Réseau, constitue le « centre stratégique » à partir 
duquel les actions sont relayées sur tout son territoire d’intervention, en s’appuyant sur les acteurs 
de terrain et les structures locales. Ponctuellement, REVESDIAB participe également à des ac-
tions de prévention et de dépistage, en lien avec les communes ou d'autres partenaires qui le solli-
citent. 
 
L'Education Thérapeutique du Patient (ETP) est un axe de travail prioritaire pour notre Réseau qui 
met en œuvre la transmission du savoir et du savoir-faire en matière de diabète de type 2 auprès 
des patients dont la santé dépend de ces acquisitions, et la formation aux techniques de l’ETP des 
professionnels de santé qui les ont en charge. Plusieurs prestations contribuent à cette ETP. La 
plus exemplaire est représentée par les ateliers de groupe 
 
 
Présentation 
 
Il s’agit d’un programme élaboré par des membres de l’équipe du réseau préalablement formés à 
l’ETP. Les thèmes des 4 à 6 séances de ce programme abordent les sujets fondamentaux pour ai-
der le patient à réaliser une bonne prise en charge de sa maladie :  
· la diététique :les glucides ; les lipides; les menus et les "clés pour être bien dans son as-

siette";avec confection d'un repas en commun (en fonction des possibilités locales). 
· l'Activité physique, améliorer son capital santé. 
· Le Diabète : Diabète et examens ; l’auto-surveillance glycémique ; Diabète et insuline. 
Les séances regroupent 8 à 10 patients, parfois accompagnés (parent, interprète) ; chacune d’une 
durée de 1 h 30 à 2 h 00 ; leur fréquence dépend des disponibilités des membres du groupe (1 fois 
toutes les 1 à 4 semaines) ; elles se déroulent au plus proche des lieux de vie des patients concer-
nés : Centre Municipaux de Santé (CMS), salle communale, Maison du Diabète, local de service 
de garde, pharmacie, cabinet paramédical ou médical. 
 
 
Le « recrutement » des participants 
 
Ce programme est proposé au patient adhérant du réseau lors d’une consultation ou d’un contact 
d’un professionnel de santé avec ce patient. Par exemple, il peut s’agir d’une consultation avec 
une diététicienne (de l’équipe, ou libérale, formée et agréée par le Réseau). 
La diététicienne établit un Diagnostic Educatif pour ce patient. Il est retranscrit sur une fiche dont 
un exemplaire sera adressé au médecin traitant. Ce diagnostic renseigne sur les habitudes alimen-
taires du patient (enquête alimentaire), son activité physique, ses connaissances et croyances sur la 
diététique et sur son diabète (ancienneté, dernière HbA1c, hypercholestérolémie, traitement) et 
enfin sur sa motivation à modifier certains de ses comportements hygiéno-diététiques. Deux ou 
trois objectifs sont discutés et négociés avec le patient. Le diagnostic peut être complété par des 
éléments recueillis par d’autres professionnels : infirmière, médecin traitant, podologues, pharma-
ciens… 
Au terme de cette démarche, la diététicienne est en mesure de proposer de nouvelles prestations 
au patient, comme par exemple les Ateliers de Groupe.  
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Le déroulement d’un Atelier de Groupe 
 
Une date, une heure,  un lieu et  un thème sont fixés. La veille du RDV, il est souvent utile pour la 
responsable de la séance de rappeler les patients par téléphone pour les re-motiver : participer à 
une réunion au sein d’un groupe n’est pas chose facile, surtout pour y évoquer sa maladie dont le 
rappel peut être vécu douloureusement. En fonction du thème, l’intervenant est une diététicienne, 
une infirmière, une podologue de l’équipe du réseau. 
L’originalité de ce programme réside également dans le principe d’une co-animation du groupe 
par un autre professionnel de santé (diététicienne, infirmière, libérales ou salariées d’un CMS, 
pharmacien , médecin…) 
Les méthodes pédagogiques utilisées sont des méthodes dites « actives » :outre l’objectif de trans-
mettre des informations (des documents simples reprenant les principales notions du thème abor-
dé sont remis aux participants en fin de séance),l'objectif primordial est de solliciter, encourager, 
entendre et laisser entendre la parole du patient.Celui-ci livre aux autres participants son vécu, son 
expérience, et il est démontré que dans ce cas, les messages sont mieux perçus et acceptés. 
Un questionnaire de satisfaction est rempli à chaque séance, pour être exploité ensuite. 
 
 
Les bénéfices des Ateliers de Groupe 
 
Ils sont multiples et concernent autant le patient que les professionnels de santé. Toutefois, nous 
ne nous attacherons ici qu’à quelques points dans la continuité de ce qui est évoqué en introduc-
tion. 
 
L’équipe du réseau assure les formations théoriques des paramédicaux (infirmière, diététi-
cienne) agréées ; la co-animation des Ateliers permet de mettre en pratique la théorie, et d’expéri-
menter le savoir-faire et le savoir-être pour animer un groupe, et ainsi ces co-animateurs formés 
sont à leur tour en mesure de prendre en charge de nouveaux Ateliers de groupe . 
 
Les autres professionnels de santé co-animateurs (pharmaciens, médecins), acquièrent grâce à la 
participation à ces groupes, une compétence et un regard nouveaux en matière de relation soi-
gnant-soigné dont tous leurs patients bénéficieront. 
 
Quant à la pluridisciplinarité engendrée par le fonctionnement de ces groupes, elle améliore la 
prise en charge des patients en ville. 
 
Ainsi, de proche en proche, les principes de l’éducation du patient progressent et s’étendent à tout 
notre territoire d’intervention. 
 
 

Contact 
secrétariat du réseau Mesdames Christine Peroutin et Emilie Telmo 

01 60 86 52 82 
Messagerie 

 sec.revediab@wanadoo.fr 
Courrier  

REVESDIAB 4 rue Octave du Mesnil 
94000 Créteil 

site web: www.revesdiab.fr 
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L’association Maison de la Prévention est transformée en 2006 en intégrant dans son activité par 
un processus de « fusion absorption », un point écoute jeunes jusqu’alors géré par une autre asso-
ciation. Elle a ainsi élargi le champ de ses missions essentiellement centrées sur la promotion de 
la santé en direction  de publics divers et pas seulement jeunes, notamment femmes, migrants, 
personnes en situation de vulnérabilité. Mariage de raison comme l’a intitulé une Inspectrice de la 
DDASS, rendu nécessaire pour mutualiser des moyens et des ressources devenues trop rares ou 
nouvelle aventure ? 
En tout cas un nouveau projet, un Conseil d’administration très engagé et actif une équipe de pro-
fessionnels un peu moins étriquée. Tous prêts à s’enrichir des expériences des uns et des autres 
pour essayer d’aller de l’avant. 
 
Dans un même temps dans le département est en train de voir le jour le projet de la Maison de 
l’Adolescent. Dispositif  prévu dans le plan de cohésion sociale comme le préconisait la Défen-
seur des Enfants qui précise selon la circulaire  DGAS  n° DGAS/LCE 1A/2005/12 du 6 janvier 
2005 « les Maisons des Adolescents ont vocation à organiser un effet réseau autour d’une ré-
ponse de santé et plus largement d’une prise de  soin des adolescents, en leur offrant les presta-
tions les mieux adaptées à leurs besoins et attentes, qui ne sont pas actuellement prises en charge 
dans le dispositif traditionnel. Elles peuvent être créées à partir de structures ou services exis-
tants,… Les PAEJ ont vocation à inscrire systématiquement leur action dans un  réseau, dont ce-
lui des Maisons des Adolescents. » 
 
L’association participe d’autant plus activement à la mise en place du dispositif que sa nouvelle 
structuration a été possible parce qu’elle était déjà inscrite dans des réseaux de partenariats. 
Certains déjà formalisés, par exemple avec les collèges de la ville, d’autres plus informels comme 
la relation avec les autres associations locales notamment celles intervenant dans les quartiers et 
auprès de personnes en situation de précarité. 
 
Mais jusque là ces partenariats étaient bien distincts, d’un côté le travail en direction des adoles-
cents, de l’autre celui avec les adultes dans le cadre de l’activité promotion de la santé. D’un côté 
les psychologues interviennent  en milieu scolaire sur les problématiques de mal être, de violence, 
sur les relations filles-garçons, sur les conduites à risques, reçoivent en entretien au Point Ecoute 
ces mêmes adolescents et quelques parents D’un autre côté, l’animation d’ateliers santé organisés  
à l’Espace RMI,à l’Epicerie Sociale, avec les associations qui font de l’alphabétisation. Ces ate-
liers touchent pour l’essentiel des femmes, qui sont aussi le plus souvent des mères. On y traite de 
santé en général, comment bien s’en occuper : nutrition, sommeil, dépistage, prévention des acci-
dents de la vie courante… 
 
D’un côté les partenaires de l’Education Nationale nous disent toute la difficulté du contact avec 
les parents. D’un autre côté, nous voyons ces femmes qui toutes nous parlent de leurs enfants, 
beaucoup des problèmes avec leurs adolescents. Nos partenaires, le plus souvent bénévoles asso-
ciatifs se disent un peu démunis, parfois dépassés par ce qui s’expriment dans ces moments quand 
nous n’y sommes pas. Une mère « avoue » un jour se faire battre par son grand fils quand elle ne 
veut pas céder à ses demandes, une autre dit « fermer les yeux » pour avoir la paix… 
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Et l’équipe commence à connecter ces différentes facettes de son activité, le fil conducteur se 
précise et nous le travaillons ensemble. Les deux psychologues élargissent leur champ 
d’intervention, ils vont à la rencontre de ces parents qu’on n’arrive jamais à voir mais qui sont là, 
présents dans les associations de quartier, à l’Epicerie Sociale…Des responsables d’associations, 
de structures locales repèrent mieux notre fonction et l’image du « psy » change, ils proposent 
plus facilement aux familles de prendre rendez vous avec nous… 
 
Alors quand « l’obligation » faite dans le cadre du dispositif de la Maison de l’Adolescent de 
structurer un réseau de partenariat local est arrivée, précisé dans la charte à laquelle chaque PAEJ 
adhère, la moitié du chemin venait d’être fait. Un réseau en construction avec en ordre dispersées 
beaucoup de petites pierres, des noms, contacts, expériences, des bouts de « trucs », des fois du 
bricolage. Mais ce qui s’était fait jusqu’alors par conviction, par mobilisation d’une équipe qui 
avait bien compris que son boulot était totalement inefficace si elle travaillait seule, aujourd’hui se 
structure dans un objectif défini institutionnellement, avec un cadre plus formalisé. 
 
Ce cadre nous « autorise » à aller vers les autres acteurs, nous donne pertinence et reconnaissance 
pour le faire. Tous n’en ont pas encore fait l’expérience et les réticences et inquiétudes persistent. 
Mais cela pousse plutôt dans le bon sens et bien sûr avec et grâce tous ceux qui ont expérimenté 
avec nous ces deux dernières années le développement de ce réseau un peu informel. Celui ci 
n’aurait pas déjà eu quelques bases d’appui, pourrions nous aujourd’hui d’autorité décréter que 
nous sommes au cœur d’un nouveau réseau, celui de la Maison de l’Adolescent ? 
Je n’en suis pas persuadée. 
 

Mme Martine ANTOINE 
Point Accueil écoute jeunes 

Maison de la prévention 
25 rue Lesage 

94120 Fontenay-sous-Bois 
01 48 75 94 79 
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Ouvrages 
 
BERCOT, Régine; DE CONINCK, Frédéric; Les réseaux de santé, une 
nouvelle médecine ?, L’Harmattan, septembre 2006,  148 pages. 
Permettant d'assurer une médecine économique, proche du malade et 
conviviale, les réseaux de santé apparaissent comme l'objet idéal et pour-
tant ils ne se développent que lentement. A partir de cas concrets, il s'agit 
donc de faire le tour des obstacles institutionnels, des hiérarchies profes-
sionnelles implicites et des enjeux organisationnels. Lorsque ces obstacles 
sont surmontés, de nouvelles pratiques apparaissent et le malade prend plus 
de place dans le soin, il est considéré comme un acteur à accompagner. 
 
 
 
 
BARRE, Stéphanie, EVIN Claude, FOURE Pierre-Yves, Traité 
pratique des réseaux de santé, Berger-Levrault, Collection : Les In-
dispensables, 2005, 453 pages 
Initiés par les acteurs de santé, confortés par les politiques sanitai-
res, soutenus par les modes de financement en voie de pérennisation 
(FQQSV, DNDR), et enfin consacrés et confortés par la législation 
récente (loi du 4 mars 2002 et ordonnance n° 850-2003 du 4 sep-
tembre 2003), les réseaux de santé par leur approche transversale, 
placent au cœur de leur dispositif les patients et les usagers. Ils 
constituent un nouveau mode d'organisation sanitaire désormais in-
contournable. Néanmoins, parce que la création, le fonctionnement, 
la mise en pratique d'un réseau de santé constituent un exercice dif-
ficile et parfois risqué, il est impératif que les acteurs impliqués dis-
posent d'un outil de référence alliant réflexion et pratique, conseil et 

stratégie, expérience et prospective. Le Traité pratique des réseaux de santé leur est alors 
particulièrement destiné. 

 
COLLOMBET (Alain), ALFANDARI (Patrick) Auteurs moraux Institut 
de Socio-Economie des Entreprises et des Organisations. (I.S.E.O.R.). 
L'hôpital et les réseaux de santé. Professionnalisme des consultants.
Congrès L'hôpital élargi : réseaux de santé, Paris, Collection Management 
socio-économique, 294 pages 
Cet ouvrage rassemble les actes du Colloque de l'ISEOR de 2006 sur le 
thème "L'hôpital élargi : réseaux de santé". Ces journées ont permis d'abor-
der la question de la place de l'hôpital dans son environnement et dans ses 
relations avec les partenaires extérieurs Depuis quelques années, les éta-
blissements public et privés de santé sont confrontés à de profonds change-
ments, tant au niveau de leurs systèmes budgétaires que de leur gouver-
nance. Ceci les amène à développer des outils de gestion, de contrôle et de 
pilotage, mais aussi des partenariats public/privé entre l'hôpital, les profes-

sionnels de santé hors l'hôpital et d'autres professions concourant aux activités médicales et de 
soins. Le positionnement, l'analyse et les mouvements stratégiques des hôpitaux, ainsi que la re-
configuration des offres de santé, l'élargissement de l'hôpital, mais aussi le réseau de santé, les re-
lations avec les parties prenantes et les professions connexes et le management des activités de 
santé sont autant d'enjeux que constituent les principaux thèmes de discussion abordés dans ce li-
vre. Cet ouvrage présente aussi des cas innovants de démarche de changement dans des entrepri-
ses ou organisations qui permettent d'illustrer la méthode d'implantation du management socio-
économique créée et développée par l'ISEOR et d'en évaluer les principaux résultats.  



Lettre d’information départementale réalisée dans le cadre du pôle de compétences du Schéma Régional 
d’Education pour la Santé en Ile-de-France (SREPS) 
Avec l’appui du comité val-de-marnais de pilotage du SREPS: la DIPAS du Conseil Général, la CPAM, 
l’Inspection Académique, la DDASS, l’ANPAA 94, la Mission toxicomanie de la Préfecture, la DDPJJ, la 
Service Education pour la Santé de la CRAMIF, la DDJS, la Mission Locale d’Ivry-Vitry , les Ateliers Santé 
Ville de Champigny, Gentilly, Ivry, Vitry, Orly et Choisy-le-Roi, le réseau Créteil Solidarité.  
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Actualités 
 

Du 29 juin au 4 juillet 2008  
5èmes université d'été francophone 

 en santé publique, Besançon.  
Pour en savoir plus : 

www.urcam.org/univete/index.htm 
 
 

Les 7, 8, 9 octobre 2008 
Aider l’adolescent à être soi. Responsabilités 

et actions des institutions éducatives 
Rencontre pédagogique nationale organisée 

par le CEMEA, à Aurillac, Cantal. 
En partenariat avec la ville d’Aurillac 

Contacts et inscriptions 
CEMEA. Rencontre nationale Adolescents, 24 

rue Marc Seguin, 75883 Paris cedex 18, 
Tél. 01 53 26 24 24, Fax 01 53 26 24 19 

 
 

Du 10 septembre 2008 - 12 septembre 2008 
9ème colloque International Francophone des 

Villes-Santé de l'OMS 
Le 9ème colloque sera l'occasion de          

revisiter l'esprit qui a guidé la naissance de 
ce réseau et les principes auxquels il se  

réfère, mais aussi de penser                     
les Villes-Santé de l'avenir. 

Organisé par : Groupement Régional de Pro-
motion de la Santé 

Dunkerque. Kursaal. Palais des congrès 
Inscription en ligne  

http://www.pepss.com/gti/0292/GTI_292_DUNKERQUE/18�
 
 
 

Retrouvez d’autres actualité (formations, 
manifestations diverses autour de la santé, 

publications) sur le site du Schéma  
Régional d’Education pour la Santé

(SREPS)  
 

d’Ile-de-France: www.sreps-idf.fr, 
rubrique Actualités 

Prochaines journées santé 
 

Du 01/08 au 07/08 - Semaine mondiale de 
l'allaitement maternel 

www.who.int 
 

21/09 - Journée mondiale de la maladie 
d'alzheimer 

www.francealzheimer.org 
 

Du 24/09 au 30/09 - Semaine du coeur 
www.fedecardio.com 

 

01/10 - Journée internationale  
des personnes âgées 

www.un.org/depts/dhl/dhlf/olderpersons 
 

Du 03/10 au 31/10 - Mois du dépistage  
du cancer du sein 
www.sante.gouv.fr 

 

Du 06/10 au 07/10 - Journées nationales des 
aveugles et des mal voyants 

www.uniopss.asso.fr 
 

10/10 - Journée mondiale de la santé mentale 
www.who.int 

 

Du 13/10 au 19/10 - Semaine du goût 
www.legout.com 

 

Du 14/10 au 22/10 - Semaine nationale du rein 
www.semainedurein.fr 

 

16/10 - Journée mondiale de l'alimentation 
www.fao.org 

 

14/11 - Journée mondiale du diabète 
www.who.int 

 

Du 17/11 au 25/11 - Semaine de la solidarité 
www.lasemaine.org 

 

20/11 - Journée internationale  
des droits de l'enfant 
www.droitsenfant.com 

 
Pour informer les lecteurs de la Lettre val-
de-marnaise d’éducation pour la santé sur 
vos actions, n’hésitez pas à nous contacter 

pour  proposer vos articles.  
 

Contact: emilie.bissette@cresif.org 


